BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 18 SEPTEMBRE 2014 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le PS à nouveau dans la tourmente médiatique 
Au lendemain d'un vote de confiance étriqué à l'Assemblée nationale, le gouvernement socialiste subit à nouveau des turbulences. Emmanuel Macron, jeune ministre de l'Economie, a provoqué un scandale en évoquant dans un entretien, je cite : « L’illettrisme » qui frappe certains salariés des abattoirs Gad, touchés par un plan social. 
Qu'en est‑il cependant ? 
Selon les rapports, le ministre n'a pas tort sur le fond. L'illettrisme est bien un fléau qui touche les salariés de cette entreprise. Il a néanmoins été contraint de prononcer des excuses. Parler d'illettrisme quand on est énarque, ne manque pas de rappeler les « sans‑dents », expression prêtée à François Hollande pour parler des pauvres. 
Le ministre a donc commis une faute de communication… 
Au‑delà, la réaction hostile des salariés de Gad exprime leurs réserves vis‑à‑vis d'un ministre trentenaire dont l'expérience professionnelle se partage entre la bureaucratie de la fonction publique et la grande finance de la banque Rothschild. Dans cette position, Emmanuel Macron a bien du mal à toucher du doigt la réalité sociale vécue par les salariés d'un abattoir de porcs qui ne savent plus lire ni écrire. 
Après les affaires Cahuzac, Morelle ou Thévenoud, c'est au tour de Jean‑Christophe Cambadélis d'être sous le feu des critiques 
Pour ajouter au climat délétère qui règne dans la majorité socialiste, le premier secrétaire du Parti socialiste est aujourd'hui accusé d'avoir falsifié une partie de ses diplômes et réalisé des plagiats pour écrire un livre. Le journaliste Laurent Mauduit, ancien camarade trotskyste de Cambadélis, a affirmé que ce dernier n'a jamais obtenu la maîtrise qui était nécessaire pour présenter sa thèse. Pour l'heure, Cambadélis a démenti ces informations. 
Indépendance de l'Ecosse : le vote a lieu aujourd'hui 
Le grand jour est arrivé. Ce 18 septembre 2014 les Ecossais décident de leur avenir au sein du Royaume‑Uni. 
Les sondages annoncent une forte mobilisation, mais aucune majorité ne semble se dessiner. Les partisans du « oui » sont aussi nombreux que ceux du « non ». 

Qui pourra voter ? 
Il faudra avoir au moins seize ans le jour du référendum et résider sur le territoire écossais. Cette règle écarte plus d’un million d’Ecossais résidant dans le monde entier. Elle autorise en revanche des milliers d’étrangers à voter. Des Allemands, des Italiens, des Suédois, des Polonais et bien d’autres citoyens de l’Union européenne établis en Ecosse pourront décider de son sort. 

Quelle a été la position de Londres ? 
Le Premier ministre conservateur, David Cameron, a incité les Ecossais à rester dans l’union. Il leur a promis des allégements fiscaux inouïs, l’indépendance de leur Parlement, des lois autonomes et la distribution de biens sociaux s’ils renonçaient à leur indépendance. Les libéraux, au pouvoir avec les conservateurs, ont renchéri en promettant d’annuler l’Acte d’union et d’accorder à l’Ecosse un statut fédéral. 

L’enjeu est‑il seulement national ? 
Non. L’enjeu de ce référendum dépasse les frontières de l’Ecosse. Des Catalans réclament aussi leur référendum. Rien n’empêche les Flamands de suivre le même chemin. D’une manière certaine, l’Europe de demain se décide aujourd’hui. 

Brèves françaises 
Vente des Mistral : la Russie pourrait réclamer 5 milliards d'euros 
Le Kremlin a d'ores et déjà mandaté l'un des plus importants cabinets d'avocats d'affaires de Moscou, Egorov Puginsky Afanasiev & Partners dans l'affaire qui oppose la France et la Russie au sujet de la livraison des deux Mistral. La Russie exigera un arbitrage international dans son différend avec la France. 
Selon toute vraisemblance, le Kremlin penche pour saisir la Chambre de commerce de Stockholm plutôt que pour la Chambre de commerce internationale, basée à Paris. « Les juristes de la firme planchent sur une indemnisation globale de 5 milliards de dollars », y compris des pénalités de retard d'« un million de dollars par semaine ?»… 
Sur le fond du dossier, beaucoup de hauts responsables russes, en particulier au sein de l'état‑major et de l'industrie d'armement, se réjouiraient de voir finalement échouer le contrat signé en 2011. 

La Cour des comptes épingle le financement 
de la Sécurité sociale 
La Cour des comptes a publié son rapport 2014 sur l’application des lois de financement de la Sécurité sociale ce mercredi 17 septembre. Ce rapport est accablant pour les dogmatiques de la dépense publique. La dette sociale a continué d'augmenter pour atteindre 162 milliards d'euros. Et ce n'est pas fini annonce‑t‑elle. La Cour des comptes dénonce la trop faible réduction du déficit qui est due à une hausse des prélèvements et non à une baisse des dépenses. Le contribuable doit donc payer plus sans que les institutions réduisent son train de vie. Parallèlement, la hausse du travail au noir est évaluée à 20 milliards d'euros de pertes. 

Le seuil de tolérance de l'impôt serait‑il dépassé ? Avec un taux de prélèvements obligatoires à 46 %, c'est très probable. En réalité le travail dissimulé représentait 2 % en 2008 contre 5 % aujourd'hui. 
Le château de Pommard vendu à un étranger 
Le château de Pommard a été vendu la semaine dernière à un entrepreneur américain Michael Baum. Le montant de cette transaction, débutée, "il y a quelques mois", n'a pas été divulgué. Patron emblématique de la Silicon Valley, Michael Baum, 50 ans, a fait fortune en créant des entreprises de haute technologie. Il a notamment fondé le site Internet founder.org, visant à favoriser l'entrepreneuriat étudiant. 

Vieux de 300 ans et propriété de la famille Laplanche depuis 1936, le château de Pommard avait été acquis en 2003 par Maurice Giraud, fondateur de la société savoyarde de résidences de loisirs haut de gamme MGM Constructeur. Il a réalisé la rénovation des deux châteaux, datant de 1726 et 1805, au prix de "travaux colossaux", et des investissements dans "la vigne et l'outillage". 
Brèves internationales 
La Serbie s’engage dans le projet South Stream 
Dès octobre prochain, les travaux pour la construction du gazoduc South Stream commenceront en Serbie. Alexander Siromyatin, représentant de Gazprom, a annoncé la nouvelle hier devant la presse serbe. South Stream rassemble de nombreux pays et entreprises de l’UE. En mai 2014, le Premier ministre hongrois a rencontré le président de Gazprom Alexeï Miller afin de lui demander d’accélérer les travaux de construction sur le tronçon hongrois. En juin 2014, l’Autriche a confirmé sa participation au projet South Stream en scellant un contrat entre le groupe autrichien OMV et Gazprom. L’entreprise italienne ENI et EDF ont investi dans la construction de ce gazoduc. Avec South Stream la Serbie espère devenir une place tournante de l’énergie dans les Balkans. C’est sur son territoire que cheminera le gaz en direction de la Croatie, de la Bosnie, de l’Autriche. Son réservoir de gaz à Banatski Dvor lui permettrait de stocker suffisamment de gaz pour assurer l’approvisionnement de sa population et celles des pays voisins pour plusieurs années. 

Epuration bergoglienne de la Curie romaine 
Le cardinal américain Raymond Leo Burke est donné partant de la Curie. C'est l'information donnée par le très sérieux vaticaniste Sandro Magister. En dépit de sa très grande expertise en droit canonique et de son âge relativement jeune pour un prince de l'Eglise, 66 ans, le pape François pourrait le contraindre à quitter le Tribunal suprême de la Signature apostolique. Le cardinal Burke est l'un des rares représentants, demeurant à Rome, de la tendance traditionnelle et ratzingérienne de l'Eglise catholique. Le cardinal Piacenza avait déjà subi une humiliante rétrogradation, passant de l'influente congrégation pour le Clergé au placard de la Pénitencerie apostolique. 
Récemment, le cardinal Burke s'est exprimé avec franchise sur l'exhortation apostolique Evangelii Gaudium. De façon plus sensible encore, son tribunal a donné droit aux franciscaines de l'Immaculée, communauté traditionnelle jadis florissante et que les forces progressistes de la Curie ont décidé de démanteler. Si le pape François poursuit en effet son épuration de la Curie, le cardinal Burke devrait devenir le cardinal patron de l'Ordre de Malte. 
La Chine essaye de contrer l’alliance Inde‑Japon 
Le Japon et l’Inde se rapprochent. Leurs économies sont complémentaires. Le Japon est une puissance démographique et financière de premier plan mais le pays manque de main‑d’œuvre. L’Inde, au contraire bénéficie d’une main‑d’œuvre abondante mais manque de financement pour ses infrastructures. La richesse de l’Inde en matières premières et son expérience dans les activités de software sont très complémentaires de la maîtrise technologique que le Japon possède dans les activités de hardware. Ils ont aussi un adversaire commun, la Chine. Tous les deux ont des différends territoriaux avec elle. Les deux Etats multiplient les rencontres officielles, manœuvres et opérations militaires en commun depuis les années 2000. La Chine craint un renforcement de cet axe et souhaite développer ses relations commerciales et financières avec l’Inde. Narendra Modi recevait hier le président chinois Xi Jinping pour discuter de ces questions. Tokyo avait promis un investissement de 35 milliards de dollars dans l’économie indienne. Mais la Chine peut offrir beaucoup plus. 
L'avenir incertain des chrétiens d'Irak 
Comme en France, la rentrée scolaire en Irak est au mois de septembre. Mais selon l'association SOS chrétiens d'Orient présente sur place, plus de 2 000 écoliers ne pourront pas suivre de cours normaux cette année. Monseigneur Bachar Ouarda de l'église chaldéenne s'inquiète, je cite : « Nous avons quelques terrains et des professeurs mais nous n'avons pas les bâtiments pour accueillir les classes ». Fin de citation.

50 000 réfugiés chrétiens et d'autres minorités sont réfugiés à Ankawa dans le Kurdistan irakien. Ils sont arrivés le 8 août dernier et leur avenir ne s'éclaircit pas. L'ambassade française a reçu plus de 10 000 demandes et n'a délivré qu'une cinquantaine de visas. Les évêques se préparent à de longs mois d'attente et s'organisent tant que possible. Pour Monseigneur Petrus Mousché, je cite : « Il faudra un certain temps avant que les chrétiens acceptent de retourner dans leurs villages. Tout a été détruit par les djihadistes ». Fin de citation. 
Le tout nouveau groupe d'étude créé hier à l'Assemblée nationale ne pourra pas y changer grand‑chose. 
Le chiffre du jour 
elles étaient déjà 35 en 2012 puis 37 en 2013 
Malgré le manque d’argent et la complexité administrative des créations d’écoles, elles sont aujourd’hui 51 écoles indépendantes de plus à venir enrichir le paysage éducatif français, sans compter qu’une vingtaine d’autres préparent déjà leur ouverture pour la rentrée 2015. On compte aujourd’hui près de 700 établissements indépendants en France qui scolarisent environ 60 000 élèves. La majorité recouvre des écoles proposant souvent des méthodes alternatives, comme Montessori. Mais on compte environ 180 écoles de confession catholique. L'enseignement catholique hors contrat est particulièrement dynamique et enregistre une bonne croissance, en particulier l'enseignement lié aux communautés traditionnelles. 

La bonne nouvelle du jour 
La schola Sainte Cécile est un chœur liturgique parisien dédié à la musique sacrée traditionnelle, dirigé par Henri Adam de Villiers, maître de chapelle. 

Reconnue pour la qualité de son travail, la schola Sainte Cécile est régulièrement appelée à chanter au cours de cérémonies importantes, comme en octobre 2013 pour une messe pontificale à la basilique Saint‑Pierre de Rome. 

Promouvant la beauté dans la musique liturgique, ses membres entendent vivre leur foi au travers du chant sacré. 

C’est dans le cadre des journées du patrimoine que la schola chantera, à Bollène dans le Vaucluse, dans la collégiale Saint‑Martin, les vêpres de Saint‑Martin en Provence à l’époque baroque : plain‑chant d’Avignon et psaumes en faux‑bourdons et motets. Le concert aura lieu le samedi 20 septembre à 20 h 30 dans la collégiale Saint‑Martin de Bollène. 

